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Il est facile de comprendre qu'il y avait une rai-
son pour cette série de discours et d'articles de
journa ux. Et quelle était cette raison! On ne
nous a pas permis, cela v-a sans dire, de pénétrer
dans le u Jlr s laeorun on tant d'esprits angéli-

ues président à nos destinées ; néanmoins les que-
r'elles des dieux nous ont été divulguées par les
indiscrétions de quelques-uns le leurs organes. Il
y eut une grosse querelle entre les journaux ninis-
tériels de la province (le Québec. La Minerr sou-
tint très chaleureusement et très habilement mon
hionorale ami le directeur général des Postes, et
prétenlit qu'il était le seul patriote que nous eus-
sions dans le pays. )e son côté, le Joniteur, de
Lévis, lui fit une verte semonce. Grâce à ses indis-
erétions on apprit qu'il avait été nommé ur sous-
coit du Conseil privé, composé de ies honorables
amis, le ministre les Finances, le ministre <le l'Inté-
rieur, et le ministre de l'Agrieulture. Ces liono-
raldes messieurs se mirent à l'Suvre avec tout le
talent et toute l'énergie que nous leur connaissons.
Ils eurent <le longues conférences et cependant nous
iavons pas encore vu la couleur de leur travail ;
mais le bruit a couru que les trois honorables mi-
nistres n'avaient pas pu s'accorder. Malgré leur
patriotisme et leur dltermination à travailler à la
prospérité de leur pays, ils ne purent s'accorder, et
la question fut rtenvoyée au Conseil privé siégeant
au complet.

.Mais entre temps, le très n. is bruits furent
ré'paînlus, et cela par les orgn: mes les minis-
tres. On nous ainonca très clairement que quatre
des honorables ministres je vois en ce moment trois
d'entre eux à leur siège --avaien t décidé que si le
Conseil privé lie voyait pas la possibilité <le lésa-

M. Angers avait donc différé d'opinion et cette diver-
gence d'opinion avait dû naturellement s'affirmer au
Conseil, surtout si M. Angers trouvait un allié dans la
personne (le M. Ouimet.

Quant à sir Adolphe Caron, nous n'avions rien ý pour
nous éclairer sur la position qu'il avait d'u prendre au
conseil, que le fait qu'il était allé, deux ou trois jours
aurès, défendre la conduite du gouvernement devant un
club politique.

Est-il naturel de supposer, est-il logi ne de conclure
que sir Adolphe Caron serait allé défendre une opinion
qui n'aurait pas été la sienne.

Prendre ostensiblement, en face de tous ses compa-
triotes, la position qu'on lui donne dans les journaux,
n'est-ce passuffismînent indiquer aux naïfs et à ceux qui
ne le sont pas le rôle qu'il a joué au conseil?

Nos déductions sont donc parfaitement logiques.
La MAinerve elle-même, qui' affecte d'en rire, y croit

quand elle s'édrie:
Qu'il y ait eu un dissentiment entre les ministres fran-

çais, nous n'en savons rien, mais la chose est possible,
probable maénm e.

Probable! dit la 31iaerve. Et pourquoi probable ?
Y au rait-il des ministres qui auraient tra hi leur serment

pour le lui dire, oit laMinerce arrive-t-elle à cette conclu-
sion par simple déduction ?

Ce qu'elle dit à propos du serment d'office est grave, et
nous l'engageons à ie pas insister.

La leçon qu'elle veut donner a été bien mal apprise. On
se trompe d adresse évidemment.

Que la Miner-e demande à celui qui l'inspire-

.Je crois que mon honorable ami le directeur
général les Postes comprendra l'allusion-

-la narration d'un petit voyage fait 4 Montréal, dans les
derniers ,iours de janvier, par un persunnage très haut
placé. Si soni investigation est bien faite, elle apprendra,
à soit grand scandale, que des indiscrétions ont été com-
mises qui l'exemptent, elle, la confidente des dieux, de
procéder par déduction, et qui nous permettent de lui
demander <le soumettre ses extraits de Todd à d'autres
qu'à nous.

Si la Alinerce veut en savoir plus long, nous sommes à
sa disposition, et à première demande.

vouer les ordonnances dt Nord-Ouest, ils tie pour- Il va sans dite que la Min<rre n'a pas voulu en
raient plus être utiles dans le muinistère. Ou nous savcir davantage-elle ei avait ei assez. Mais, M.
dit mêtèmîe que les trois ministres d'origne fran- l'rateur, ot nous <lit que cette etise allait être
cause avaient soleiinellemient pronis <le se lémettre <létotiée par M. Haultain, premier ministre des
etîsentble si ces ordonnances n'étaient pas désa- Territoires glu Yord-Ouest, lui insisterait pour faire
vouées. aniende' par la législature les ordontianees (le 1892.

Pai' tit heureux hasard, M. Mackintosh, lieutenant-
NI. LANDERKIN : Il n'y a pas le danger tant gouN ernerirdes territoires, était alois en route pour

que courra le salaire. la capitale. Quelques jou's plus tard, en passant
à Winntipeg, M. Haultain fit lun discours, dans.

M. FOsT ER : "est là ce <ie vous savez appr'é- lequel il déclara qu'il tic se soiettrait à aucune
ciel', inter'ventiont eti'atgère, qu'il croyait les ordon-

tmilices justes et équitables, et ii'il lie consenîtirait
M. TARTE : Il couruit un autre brist, j'espère pas ô les neer. Et face de ces' déclarations,

qu'il était faux, mais je me crois justifiable d'en je voudrais savoir comment il se fait que les minis-
faire part à la Chambre--simplement comume bruit. tres d'origine francaise, qui avaient remis leur
Oi alla jusqu'à ldire lue l'lionorable directeur géné- lîission, entre les uttits <li p'einie' niinistre, ont
rai des Postes <sir Adolphe ('aron), avait faussé pu garder leurs portefeuilles conîme ils le font
compagti ô ses collègues sans les avertir. J'espèi'e aujourd'hti.
que ce bruit est faux : il pett être faux, mais voilà M. l'O'ateîîî, il se présette une question : les,
tout de mêmie ce que les bons amis du gouverne- ittistres (le Québeu étaient-ils sincères lorsqu'ils
ment ont anntio<ncé partout. Dans tous les cas, il y dotnaient i toits leu's jourti le la province
au une chose (le parfaitement claire, c'est qu'aucun instructioiî dire quils deinaîdaiett justice et,
les honorables ministres n'a jugé à propos le donner qu'ils allaient réclame' avec instance le désaveu (e

sa déilission. ces or'onnances ? S'ils étaient sincéres comment se
dje vois que l'honorable ministre rit de bon cœur. faitil qu'ils soient encore sut les batiquettes di

lPour l'amuser davantage, je lui souiettrai immittié- trésor S'ils tétaiett pas sérieux, ils ott tout sun-
diatemttent l'opinion id'ut, journal piblié sous la direc- pleient suivi cette ligne <îe conduite itp'udente
tion <les anis les plus intimes (di ministre de l'Agri- qui a caractérisé li politique (lit gouvertetent sut
culture - Je veux parler du Moni/ienr de Lévis : la <uestit <les écoles cu

Certaines gazettes (le Montréal, ayant affirmé que seul geaiet
de tous nos ministres, M. Ouimet s'était séparé de la ma- combattre aujourdhui.
jorité du cabinet,sur lit question des écoles dlu Nord-Ouest, Mais, M. l'Orteui, pour sortit' de ltiia-
nous avons prétendu que cela ne se pouvait pas en face du tioi où leu's jou'naux les ont tis, ils font appel
fait très significatif que le sous-coimité du Conseil privé- tux p t. o
composé de MM. Fost'er, Angers, Daly-n'avait pu arriver * plus
à une décision. pe'mettre de citer le dernier écîtattillou <le ce 3ei-

.M. TARTE.


